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Gouvernement du Québec

Décret 754-98, 3 juin 1998
CONCERNANT le pourcentage des droits qui sont per-
çus par les officiers de la publicité des droits et qui
doivent être versés dans le Fonds de la réforme du
cadastre québécois

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de la Loi favori-
sant la réforme du cadastre québécois (L.R.Q., c. R-3.1),
le gouvernement peut, sur recommandation du ministre
de la Justice et du ministre des Ressources naturelles,
établir par décret le pourcentage des droits qui sont
perçus par les officiers de la publicité des droits en vertu
de la Loi sur les bureaux de la publicité des droits
(L.R.Q., c. B-9) et qui doivent être versés dans le Fonds
de la réforme du cadastre québécois;

ATTENDU QU’il y a lieu, pour l’exercice financier
1998-1999, d’établir à 16 % le pourcentage des droits,
perçus par les officiers de la publicité des droits, à verser
dans le Fonds de la réforme du cadastre québécois,
jusqu’à concurrence d’une somme de 4 910 500 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre déléguée aux Mines et aux Terres,
du ministre d’État des Ressources naturelles et ministre
des Ressources naturelles et du ministre de la Justice:

QUE, pour l’année budgétaire 1998-1999, le pourcen-
tage des droits qui sont perçus par les officiers de la
publicité des droits en vertu de la Loi sur les bureaux de
la publicité des droits (L.R.Q., c. B-9) et qui doivent être
versés dans le Fonds de la réforme du cadastre québécois
soit établi à 16 %, jusqu’à conurrence du versement
d’une somme de 4 910 500 $.

Le greffier du Conseil exécutif
par intérim,
MICHEL NOËL DE TILLY

30209

Gouvernement du Québec

Décret 755-98, 3 juin 1998
CONCERNANT la signature d’une entente entre le gou-
vernement du Québec et l’Organisation latino-améri-
caine de l’énergie portant sur la collaboration en ma-
tière de développement énergétique

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et l’Orga-
nisation latino-américaine de l’énergie désirent conclure
une entente relative à la promotion de projets de produc-
tion hydroélectrique, de transport d’électricité et d’effi-
cacité énergétique en Amérique latine et dans les Antilles;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 16 de la Loi sur le
ministère des Ressources naturelles (L.R.Q., c. M-25.2),
le ministre des Ressources naturelles peut, conformément
à la loi et avec l’autorisation du gouvenement, conclure
un accord avec un gouvernement ou un organisme
conformément aux intérêts et aux droits du Québec pour
faciliter l’exécution de la présente loi ou d’une loi dont
l’application relève de lui;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente inter-
nationale au sens de l’article 19 de la Loi sur le ministère
des Relations internationales (L.R.Q., c. M-25.1.1);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 20 de cette même
loi, les ententes internationales doivent, pour être vali-
des, être approuvées par le gouvernement et être signées
par le ministre des Relations internationales;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État des Ressources naturelles et du
ministre des Relations internationales:

QUE soit approuvée l’entente entre le gouvernement
du Québec et l’Organisation latino-américaine de l’éner-
gie portant sur la collaboration en matière de développe-
ment énergétique, dont le texte sera substantiellement
conforme au texte annexé à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

QUE le ministre d’État des Ressources naturelles soit
autorisé à conclure cette entente conjointement avec le
ministre des Relations internationales.

Le greffier du Conseil exécutif
par intérim,
MICHEL NOËL DE TILLY

30211

Gouvernement du Québec

Décret 756-98, 3 juin 1998
CONCERNANT l’approbation des prévisions budgétaires
du Fonds de l’assurance-médicaments pour l’exercice
financier 1998-1999

ATTENDU QUE la Loi sur l’assurance-médicaments
(L.R.Q., c. A-29.01) a été sanctionnée le 20 juin 1996;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 40.1 de la Loi sur la
Régie de l’assurance-maladie du Québec (L.R.Q., c. R-5)
est institué le Fonds de l’assurance-médicaments;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 40.4 de la Loi sur la
Régie de l’assurance-maladie du Québec, les prévisions
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budgétaires du Fonds de l’assurance-médicaments sont
soumises à l’approbation du gouvernement;

ATTENDU QUE conformément à cette disposition, la
Régie a transmis les prévisions budgétaires du Fonds de
l’assurance-médicaments au ministre de la Santé et des
Services sociaux;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver les prévisions
budgétaires du Fonds de l’assurance-médicaments pour
l’exercice financier 1998-1999;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux:

QUE soient approuvées les prévisions budgétaires,
telles qu’énoncées en annexe, du Fonds de l’assurance-
médicaments pour l’exercice financier 1998-1999.

Le greffier du Conseil exécutif
par intérim,
MICHEL NOËL DE TILLY

ANNEXE 1

RÉGIE DE L’ASSURANCE-MALADIE DU QUÉBEC

FONDS DE L’ASSURANCE-MÉDICAMENTS
PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES
1998-1999

(000) $

Revenus

Primes 187 900

Dépenses

Médicaments et services
pharmaceutiques 180 900

Frais d’administration
— Administration assurance médicaments

Opération RAMQ 4 283
Ministère du Revenu 1 900

— Opération de communication interactive 8 885
— Financement de la marge de crédit 8 525

204 493

Revenu (perte) net(te) (16 593)

Solde du Fonds au début 2 296

Solde du Fonds à la fin (14 297)

30212

Gouvernement du Québec

Décret 783-98, 10 juin 1998
CONCERNANT la désignation et la délimitation des
terres du domaine public aux fins de développer l’uti-
lisation des ressources fauniques

ATTENDU QUE l’article 85 de la Loi sur la conserva-
tion et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1)
permet au gouvernement de désigner et de délimiter des
parties des terres du domaine public aux fins de déve-
lopper l’utilisation des ressources fauniques;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner et de délimiter les
parties des terres du domaine public décrites aux
annexes 1, 2 et 3 jointes au présent décret, aux fins de
développer l’utilisation des ressources fauniques;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement et de la Faune:

QUE les parties des terres du domaine public décrites
aux annexes 1, 2 et 3 jointes au présent décret, soient
désignées et délimitées aux fins de développer l’utilisa-
tion des ressources fauniques;

QUE le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif
par intérim,
MICHEL NOËL DE TILLY

ANNEXE 1

PROVINCE DE QUÉBEC
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE LA TUQUE

DESCRIPTION TECHNIQUE

TERRES DU DOMAINE PUBLIC DÉSIGNÉES À
DES FINS DE DÉVELOPPEMENT DE
L’UTILISATION DES RESSOURCES FAUNIQUES

Un territoire situé sur celui de la municipalité régio-
nale de comté du Haut-Saint-Maurice, dans la région
administrative de la Mauricie, dans le canton de Gendron
en référence à l’arpentage primitif, comprenant le lac
Couillard d’une superficie de 12,3 hectares, l’île qui s’y
trouve ainsi qu’une bande de terrain de 60 mètres de
largeur tout le tour de ce lac mesurée à partir de sa ligne
des hautes eaux naturelles.


